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Initiatives ministérielles

Ce sont les exportations qui créent les emplois. Ce
budget, ainsi que la politique de ce gouvernement, est
fondé sur le principe voulant que ce soient les investisse-
ments du secteur privé et non les dépenses du gouverne-
ment qui doivent créer des possibilités d'emploi et la
richesse du pays.

Deux politiques de ce gouvernement ont soulevé des
tollés. La TPS et l'Accord de libre-échange sont deux
éléments importants qui prépareront le Canada à profi-
ter de tout cela.

Mes vis-à-vis dénoncent régulièrement ces mesures.
Et je dois admettre qu'ils ont réussi à convaincre beau-
coup de Canadiens qu'elles ont des répercussions négati-
ves alors que la situation si difficile que nous vivons
depuis environ un an est attribuable à la récession plus
qu'à tout autre facteur.

La TPS et l'ALE représentent des bases solides pour
notre développement économique et pour l'accroisse-
ment de la capacité concurrentielle des fabricants cana-
diens. Vous n'avez pas à me croire sur parole, monsieur le
Président. Demandez à l'Association des manufacturiers
canadiens ou à l'Association des exportateurs canadiens.

Je vais vous lire une lettre que le premier ministre a
reçue récemment de M. Vim Kokar, de l'entreprise Early
Canadian Furniture Shops. Il dit: «Monsieur le premier
ministre, nous traversons une période très difficile pour
beaucoup de Canadiens. Certaines de vos initiatives ont
été très impopulaires et j'estime qu'il a été très courageux
de votre part de présenter des mesures comme le libre-
échange et la TPS pour nous permettre d'être plus con-
currentiels sur les marchés internationaux.»

Il ajoute: «L'industrie canadienne du meuble a été
durement frappée. Il a fallu un certain temps pour s'a-
dapter aux nouvelles conditions sur les marchés, mais je
suis fier de pouvoir dire que le libre-échange a créé de
nouvelles ouvertures pour nos produits. Cette année, nos
ventes ont doublé et l'avenir s'annonce prometteur.»

Ce sont là les résultats du libre-échange et de la TPS.
Nous avons accru la capacité concurrentielle des Cana-
diens, nous avons élargi les marchés étrangers pour les
produits canadiens et nous recevrons de plus en plus de
lettres comme celle que je viens de vous lire à mesure
que de nouveaux programmes seront mis en oeuvre.

Nous sommes à l'écoute des dirigeants d'entreprises.
Ce sont eux qui créent les emplois. Ce ne sont pas les
syndicats. Les syndicats ne créent pas d'emplois. Je n'irais
pas jusque-là, mais certains disent que le rôle des syndi-
cats est de protéger les emplois au-delà du raisonnable.
Je trouve que c'est une façon dure de dire les choses.

A quoi les syndicats doivent-ils leur existence? Ils la
doivent à la protection des emplois de leurs membres. Le
nombre de membres est la meilleure protection d'un
syndicat. L'emploi des syndicalistes dépend des membres
du syndicat. Les syndiqués paient des cotisations syndica-
les pour que leurs emplois soient défendus, mais n'allons
pas croire que les syndicalistes sont des critiques objectifs
d'une politique commerciale qui peut nécessiter l'adapta-
tion du marché du travail, par des pertes d'emplois et la
création de nouveaux.
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Il ne faut pas nous laisser leurrer par des gens qui ont
tout intérêt à ce que le Canada se retranche derrière les
murailles de leur mentalité isolationniste qui leur cache-
rait les réalités de la compétitivité, par exemple; que nous
le voulions ou non, ces réalités existent indépendamment
du gouvernement au pouvoir. Rien ne changera ça.

Les budgets successifs de ce gouvernement ont eu un
effet très positif sur le climat économique qui a conduit
les membres de l'OCDE et du G-7 à conclure que parmi
les pays du G-7, le Canada est celui qui a les meilleures
chances de croissance. Ces budgets ont abouti à une
diminution de l'inflation, à la stabilité des prix et à la
baisse des taux d'intérêts qui ont chuté de sept points au
cours des 18 derniers mois. Le dollar canadien se main-
tient à un niveau qui permet aux entreprises canadiennes
d'être raisonnablement concurrentielles. Le déficit bat
en retraite. Voilà les résultats de la bonne gestion finan-
cière de ce gouvernement.

Le budget qui a été déposé l'autre jour démontre
clairement que nous commençons à ressentir les effets
bénéfiques des budgets précédents dont nos chers collè-
gues d'en face déploraient la rigueur. Grâce à la diminu-
tion des dépenses imposée par ce gouvernement, les
impôts ont baissé et le déficit a diminué de 4 milliards de
dollars cette année et nous pouvons nous attendre à ce
qu'il continue à diminuer au cours des années à venir.

Le budget est à l'image des aspirations des Canadiens.
Notre ministre des Finances, probablement plus que tout
autre de ses prédécesseurs, s'est promené dans tout le
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